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POURQUOI CE LIVRE ?

Je n’ai pas encore l’âge de voter lorsque la Constitution du général de Gaulle est adoptée en 1958. À cette époque, aux côtés de Pierre Mendès France, je m’engage résolument contre ce texte.

Depuis lors, je me bats pour obtenir la transformation d’un régime qui étouffe le Parlement, nie les droits de l’opposition et abaisse les citoyens. Cette obsession est le fil conducteur de mon engagement civique.

Hostile à ces institutions-là, je défends l’idée qu’il faut imaginer « un nouveau régime politique pour la France1 ». Cette volonté se heurte néanmoins au principe de réalité : seul un évènement politique exceptionnel, un puissant électrochoc collectif, peut ouvrir la voie à
une réforme d’une telle ampleur. Une occasion se présente en 2002, lorsque, face au leader de l’extrême droite, Jacques Chirac est élu avec plus de 80 % des voix. Elle n’est pas saisie. Reste alors la perspective d’une victoire de la gauche à l’élection présidentielle suivante. Durant la campagne de 2007, porté par cet espoir, je convaincs les responsables socialistes d’organiser, en cas de victoire, un référendum en faveur d’une nouvelle Constitution. La défaite de Ségolène Royal sonne le glas de cette espérance.

Faut-il alors attendre patiemment le grand soir constitutionnel ? Face à la stratégie du « tout ou rien », la seule issue est celle des « petits pas » : arracher législature après législature, président après président, des pans de modifications institutionnelles. Par ce cheminement progressif, nos institutions connaissent périodiquement des évolutions, certes modérées, mais indiscutablement positives. En 1974, Valéry Giscard d’Estaing abaisse la majorité électorale à dix-huit ans et donne aux parlementaires de l’opposition le droit de saisir le Conseil constitutionnel. Laurent Fabius en 1985 puis Lionel Jospin en 1998 décident une limitation du cumul des mandats à défaut d’obtenir la consécration du mandat unique. En 2000, Lionel Jospin fait voter la parité politique entre hommes et femmes, puis en 2002 la réduction du mandat présidentiel à cinq ans.


Lorsque, en juillet 2007, Nicolas Sarkozy me propose de faire partie d’un comité de réflexion sur la modernisation des institutions, l’occasion se présente de défendre à nouveau ces conceptions qui me sont si précieuses. Comment ne pas songer à ces épisodes de notre histoire commune où quelques grands textes transcendent les clivages politiques ? Jacques Chirac ne vote-t-il pas pour l’abolition de la peine de mort en 1981 ? La gauche, alors dans l’opposition, ne soutient-elle pas en 1975 la légalisation de l’avortement proposée par Simone Veil ? Les parlementaires de gauche et de droite n’adoptent-ils pas unanimement la loi sur la laïcité proposée par Jacques Chirac, ou encore la révision constitutionnelle de 2004 sur l’environnement ? Parfois, la ratification de grands traités internationaux conduit également à de tels dépassements…








Pourquoi évoquer à nouveau la révision constitutionnelle du 21 juillet 2008 alors que cet épisode de notre vie politique est vraisemblablement, aux yeux de beaucoup, déjà relégué aux oubliettes ? Pourquoi argumenter encore et encore sur une cause désormais entendue ? Tant pis, en tout cas, pour ceux qui feignent de s’indigner que j’en fais trop sur ce sujet : pour la démocratie, c’est mon intime conviction, on
n’en fait jamais assez, voilà tout. La pensée de la démocratie et sa pratique exigent du citoyen et de l’homme politique que sans cesse, avec une inquiétude toujours en éveil, il vérifie ses vertus et éprouve en même temps les difficultés de son exercice.

Ce livre, je ne le publie pas pour affirmer que j’ai eu raison, ni non plus pour me poser en donneur de leçons ou pour dénoncer les tergiversations et variations d’hommes politiques dont je partage depuis tant et tant d’années les mêmes aspirations et combats. Non, de tout cela, tout bien réfléchi et pesé, je me contrefiche dans une large mesure. Je ne publie pas non plus ce livre pour tenter de me justifier et moins encore de m’excuser d’un vote que je répéterais sans hésitation s’il le fallait. Incorrigible optimiste, je suis convaincu que sur les questions essentielles concernant la maison commune de la République, la stratégie de la conviction doit l’emporter sur celle de l’affrontement. Ce pari sur l’intelligence et la raison, sur la fidélité aux engagements passés, je sais combien il est risqué et souvent voué à l’échec. Mais comment ne pas voir que ce fut et que c’est la seule position possible, et, à mon sens en tout cas, la seule acceptable, s’agissant de notre Constitution ?




Cet ouvrage se présente sous la forme d’un témoignage à vif sur ce qui est pour moi un
moment crucial de mon engagement politique. À la manière d’une dramaturgie, ce récit se décompose en trois temps : celui des annonces, celui des propositions et enfin celui du choix – et donc du vote. L’épilogue se joue sous nos yeux.



1 Jack Lang, Un nouveau régime politique pour la France, Paris, Odile Jacob, 2004.







I

LE TEMPS DES ANNONCES


Le seul véritable reproche politique que je puis adresser à François Mitterrand est de n’avoir jamais vraiment voulu changer la Constitution de 1958. Certes, je n’oublie pas que sous sa présidence la conquête des libertés a franchi des étapes majeures : la libéralisation des radios et des télévisions, l’abolition de la peine de mort et des tribunaux d’exception, la décentralisation, la reconnaissance de la juridiction de la Cour européenne des droits de l’homme, les droits des femmes, la suppression des discriminations à l’encontre des homosexuels, les règles de financement des partis politiques et les lois anticorruption, sans oublier l’ensemble des nouveaux droits sociaux. L’œuvre législative réalisée sous la responsabilité de François Mitterrand est indéniablement considérable.

Mais malgré quelques tentatives de révision tardives et timides, François Mitterrand lègue à
notre pays une constitution inchangée et potentiellement dangereuse, qui concentre les pouvoirs au profit du chef de l’État et verrouille le Parlement.




Lorsque j’apprends que le président de la République récemment élu a l’intention d’ouvrir le chantier de la rénovation de nos institutions, c’est dans un premier temps l’étonnement qui s’impose. Rien ne permet de penser à l’issue de la campagne de l’élection présidentielle que Nicolas Sarkozy s’apprête à engager une telle réforme. Ni son tempérament personnel ni ses déclarations antérieures ne le laissaient entrevoir. Certes, quelques signes avant-coureurs auraient dû servir d’avertissement, comme par exemple sa décision de confier à un élu de l’opposition la présidence de la commission des Finances de l’Assemblée nationale.

Lors d’un entretien privé, en juin 2007, Nicolas Sarkozy m’annonce sa volonté de changer en profondeur la Loi fondamentale de la République et me propose de participer aux travaux d’un comité de réflexion qu’il souhaite mettre en place très rapidement. Ma réponse est prudente ; je sollicite un temps de réflexion.

Cette invitation n’a certes rien d’incongru. C’est une tradition républicaine. En 1992, le président Mitterrand procède de la même manière en demandant à Georges Vedel, célèbre consti
tutionnaliste n’appartenant pas à la gauche, de présider le « comité consultatif pour la révision de la Constitution ». Nul, à gauche ou à droite, ne s’en émeut alors.

Avant de prendre une décision, je veux recueillir avis et conseils auprès de mes amis socialistes. Je consulte François Hollande, alors premier secrétaire, et Jean-Marc Ayrault, président du groupe socialiste à l’Assemblée nationale. Après avoir travaillé à leur côté de nombreuses années, c’est avec confiance que je leur parle de la proposition qui m’est faite. Leur réaction ? Ni emballés ni hostiles… Ils émettent quelques réserves mais ne manifestent aucune opposition de principe. Le climat est encore empreint de confiance.

Coup de théâtre : le 11 juillet 2007, le Bureau national du PS adopte une résolution prévoyant que toute participation d’un membre du PS à un comité de réflexion créé par le chef de l’État sera sanctionnée par une exclusion des organes de direction du parti. Aucun nom n’est cité, mais je suis en vérité visé.

Là, commence le malentendu avec François Hollande et toute l’équipe avec laquelle je collabore jour et nuit depuis cinq ans. Avant même de prendre ma décision définitive, j’adresse aussitôt à François Hollande ma démission du secrétariat national, tout en lui précisant : « Aujourd’hui, je ne me reconnais plus à travers
les méthodes de direction qui sont les tiennes. » Dans le même sens, j’écris à Jean-Marc Ayrault, président du groupe socialiste : « […] Ce ne sont pas les menaces que tu profères qui dicteront ma conduite aujourd’hui ou demain. Deux boussoles me montrent le chemin : ma conscience, la confiance populaire. Personne ne m’interdira de me réjouir publiquement que le président de la République ouvre le chantier de la modernisation des institutions auquel je travaille depuis si longtemps, en ma double qualité de professeur de droit public et de militant. La rénovation de la maison commune de la République – notre Constitution – réclame la contribution intellectuelle de tous les démocrates. »




L’esprit de cette réforme se précise alors. Dans son discours du 12 juillet 2007 à Épinal1, le président de la République en explicite les grandes orientations : la nécessité pour le chef de l’État de rendre compte de son action devant la représentation nationale, le renforcement des pouvoirs du Parlement, la reconnaissance de droits plus importants à l’opposition, la consécration de droits nouveaux pour les citoyens…

La méthode est placée sous le signe de l’ouverture intellectuelle « à tous les partis, à toutes les
écoles de pensée, à tous les Français, à toutes les sensibilités ». Il annonce publiquement son intention de réunir un comité de réflexion sur la modernisation des institutions, chargé de formuler des propositions « pour que notre République devienne irréprochable […]. Ce comité, pour bien remplir sa mission, doit être au-dessus des partis, se tenir à distance des jeux de rôle de la politique ordinaire ». C’est la raison pour laquelle il souhaite, précise-t-il, « que les personnalités qui le composeront soient choisies sur les seuls critères de leurs qualités personnelles, de leur expérience, de leurs compétences ». Il en confie la présidence à Édouard Balladur.

À ce moment de son discours, il révèle avoir sollicité ma participation à ce comité : « J’ai demandé à Jack Lang, qui est agrégé de droit public et dont tout le monde connaît l’expérience d’homme d’État, d’en être un membre éminent. Je veux, dans les circonstances actuelles, lui dire que je rends hommage à son sens de l’intérêt général, et lui témoigner mon respect et mon estime à un moment où il me semble que sa famille politique ne lui témoigne ni l’un, ni l’autre, lui reprochant simplement d’être un homme ouvert, ouvert d’esprit et ouvert de pratique. »
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